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Dissuasion nucléaire et Europe : entre zones grises et zones floues

(revue Défense et sécurité internationale, avril 2009)

André Dumoulin

Collision entre deux sous-marins nucléaires stratégiques lance-missiles, refus iranien de coopérer avec l’Agence internationale de l’énergie atomique, découverte de particules de graphite et d’uranium non naturel sur le site désertique d’Al-Kibar en Syrie, émergence de forces océaniques chinoises et indiennes, projet de construction de sous-marins nucléaires indiens, déploiement de nouveaux missiles nord-coréens, lancement des démonstrateurs français d’alerte avancée Spirale, débat complexe sur l’anti-missile en Europe dans le cadre du programme multicouches américain ; maints ingrédients d’une actualité nucléaire ou para-nucléaire qui n’est que la partie émergée de l’iceberg dans une matière hautement confidentielle. Si la discrétion favorise la pérennité de l’outil face aux opinions publiques peu enclines à soutenir l’arme de destruction massive et non discriminatoire et généralement peu au fait des subtilités de la dialectique de la dissuasion, sa mise en évidence régulière rappelle combien l’arme nucléaire n’est pas prête de disparaître.
La dissuasion reste associée à l’approche coût-bénéfice (risque) et l’analyse des enjeux (proportionnalité). Une de ses logiques paradoxales veut que la dissuasion (non emploi) ne soit crédible qu’à partir du moment où l’emploi est possible et perçu comme tel dans un jeu subtil entre intention et capacité. En d’autres mots, la rationalité dans l’irrationnel (de la destruction massive) dépend du « raisonnable » des adversaires potentiels.
Le paysage nucléaire actuel est donc complexe, davantage que durant la guerre froide où le langage était codifié entre les deux adversaires-partenaires qu’étaient les Etats-Unis et l’Union soviétique : maintien des canaux communicationnels, sanctuarisation réciproque, destructions mutuelles assurées, seconde frappe garantie et protégée. Les dynamiques techniques et doctrinales n’empêchèrent pas les négociations de l’arms control alors que des processus d’engagement sur les théâtres (euromissiles) en voie de découplage, complexifiaient les lectures stratégiques au-delà de celle relative à l’existence d’un pays nucléaire « perturbateur » (du jeu américano-russe) qu’était la France et sa force de frappe.

Et l’on perçoit combien les forces nucléaires actuelles sont toujours à la recherche d’une amélioration des capacités permettant de garantir la crédibilité du discours de la dissuasion, à savoir  menacer de dommages nucléaires imparables, intolérables et inacceptables tout Etat agresseur s’en prenant à leurs intérêts vitaux. Message à destination d’auditeurs étatiques externes et qui doit être à la fois suffisamment crédible du point de vue capacitaire et des scénarii, flou et imprécis dans le moment et le lieu d’engagement, complètement silencieux à propos de la volonté ou non de tourner les clefs et pousser les boutons des représailles ; ceci afin de garantir la plus large marge de manœuvre du maître d’œuvre nucléaire tout en alimentant les doutes « en face ». 
En amont, l’arme suprême reste encore pour les Etats nucléaires historiques et les Etats proliférateurs une assurance contre les périls les plus extrême, un critère de rang et de souveraineté, une garantie de non contournement vers un conflit de type conventionnel, un objet de prestige technologique, un critère de rang politique, un outil de contre-prolifération, une expression nationaliste. Et ce n’est pas la volonté de faire disparaître un grand nombre d’armes nucléaires tactiques devenues inutiles ou aisément remplaçables par certaines armes classiques perforantes et précises (GPS), la réduction de la puissance énergétique des têtes, l’extension de la virtualité nucléaire et de la mise en sommeil (armes de réserve inactive)  dans les dépôts et la fin des discours sur l’anti-cités qui vont effacer son existence. 
L’examen des grands programmes planifiés aux Etats-Unis, en Russie, en Chine, en France, au Royaume-Uni, en Inde et au Pakistan incitent plutôt à penser le contraire : charges robustes et sécurisées, nouveaux bombardiers, développement de lanceurs mobiles, modernisation des missiles en silos et des sous-marins lance-engins, augmentation des portées et du tous azimut, intégration des cruises missiles, assimilation des armes électromagnétiques stratégiques,…

En Europe, la thématique nucléaire est considérée le plus souvent comme taboue sinon délicate. On le perçoit aisément tous les cinq ans dès lors qu’il s’agit de faire le gros dos à propos de l’application de l’article VI du TNP sur le désarmement nucléaire. Et 2010 ne faillira pas à la règle. Au-delà des pressions, les Etats nucléaires chercheront encore et toujours à conserver les outils de dissuasion à termes prévisibles, l’incertitude stratégique l’imposant. Mais dans l’espace du Vieux continent, les interrogations sont encore plus nombreuses et les visions, plurielles. 
Du côté de l’OTAN, si les fonctions des bombes thermonucléaires B-61 à charge variable américaines déployées en Europe restent tout à la fois la dissuasion, le justificatif politique de contrôle du SACEUR, la gesticulation possible vers le Moyen-Orient et la cohésion transatlantique par l’enculturation (Groupe des plans nucléaires) et le renoncement national au nucléaire militaire par la grande majorité des alliés (via la dissuasion concertée mais non partagée et le principe de la double clef), les pays membres du Conseil de l’Atlantique nord joue encore du principe de précaution. Reste que la nouvelle administration américaine réfléchit sur un désarmement nucléaire partiel (déjà en matière de suivi du START) et des décisions sont attendues prochainement à ce sujet qui pourrait voir réduite la place du nucléaire au sein des bases aériennes américaines et alliées en Europe qui en disposent encore
. Entre le statut quo, la réduction partielle, la disparition complète avec stratégie de reconstitution, tout est ouvert aujourd’hui, sachant que toute modification annoncée publiquement du paysage nucléaire américain en Europe aura des effets diplomatiques, stratégiques et citoyens importants.
De même, le dossier anti-missile avec le projet d’installations de missiles d’interception américain à effet de choc en Pologne et un radar de poursuite en République tchèque a également des incidences sur la lecture stratégique des Européens. D’une part parce qu’il implique une décision d’association à une dialectique de l’épée et du bouclier qui, dans le champ nucléaire, aboutit souvent doctrinalement à la complexité des processus de décision par l’agresseur mais aussi à une dynamique de la saturation des réseaux défensifs. Bref, les défenses anti-missiles contraignent « l’adversaire potentiel » à intégrer un paramètre nouveau mais en même temps elles poussent à les contourner. La troisième couche anti-missile doit être lue davantage dans une logique de parapluie américain réduisant à chaque étage le nombre de missiles assaillant pouvant potentiellement atteindre le sanctuaire américain, plutôt qu’une défense anti-missiles destinées à protéger prioritairement les Européens d’une frappe iranienne éventuelle et future. Néanmoins, les programmes anti-missiles nationaux et les programmes OTAN de défense anti-missiles de théâtre et global s’ajoute au projet proprement américain dont l’actualité, elle aussi, indique que la décision de la nouvelle administration n’est pas formellement approuvée. Certaines décisions prochaines iraient jusqu’à envisager la mise à la trappe de quelques grands programmes d’armement (dont celui des anti-missiles à déployer en Europe en 2012) au profit de l’opération afghane où Washington souhaite y « mettre le paquet » ; le retrait d’Irak étant programmé d’ici août 2010. La dimension relationnelle avec la Russie joue ici aussi un rôle important  et les Européens eux-mêmes sont enclins à insister sur l’urgence de maintenir des liens privilégiés avec « l’Ours » russe. Même l’idée d’un « donnant-donnant » sur le théâtre européen, à savoir de dénucléariser l’Europe pour convaincre du déploiement de la 3ème couche (tout en rassurant les Russes) pourrait n’être qu’une des hypothèses.
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Reste les interrogations sur la place de la dissuasion nucléaire dans l’espace européen proprement dit. Au-delà de l’apport par constat et aux « profit » des Européens des forces nucléaires françaises et britanniques, les définitions autour d’une forme de « collectivisation » européenne de la dissuasion et les différentes inflexions apparues dans l’air du temps furent nombreuses : dissuasion du faible au fort, du fort au fou, proportionnelle, tous azimuts, virtuelle, concertée, élargie, partagée,…Derrière ces mots se cachèrent à la fois la difficulté à gérer le discours face à d’hypothétiques Etats nucléaires dont les dirigeants seraient devenus « fous » - l’étude de Bruno Tertrais (FRS) d’avril dernier sur la question de l’universalité de la logique de la dissuasion pondère fortement ce qualificatif -, et à intégrer la dialectique nucléaire à ses partenaires sans leur donner le pouvoir réel d’engagement du feu. Mais derrière ce vocabulaire conceptuel se cachaient et se dissimulent encore aujourd’hui des questions fondamentales : l’Union européenne doit-elle être une puissance nucléaire ? La France et le Royaume-Uni peuvent-elles déléguer, partager, concerter sur ces matières avec quelques capitales, avec l’Union européenne ? Dans quelles circonstances ?
L’Union européenne doit-elle et peut-elle devenir un jour une puissance disposant en propre d’attributs nucléaires ? Nous faut-il plutôt continuer à placer l’avenir du nucléaire dans le cadre strictement national, subissant en partie cette perte de visibilité face aux nouveaux besoins militaires de gestion de crises et de conflits asymétriques en post guerre froide ? Finalement, la puissance et l’autonomie stratégique s’expriment-elles par le nucléaire ou par la seule maîtrise de l’espace-temps, du maillage opératoire, de la décapitation classique et du renseignement, aboutissant à une nouvelle virginité nucléaire ? Le nucléaire peut-il être un élément mobilisateur d'une politique de défense européenne en pensant collectivement le rôle et la place de cet instrument dissuasif sur notre continent ? 
Toujours repoussées et ignorées car fondamentalement délicates, ces questions
 reviendront par la fenêtre, à la première opportunité diplomatique, à la première crise majeure impliquant les pays proliférateurs, y compris dans le champ de la menace biologique.

Actuellement, l’Union européenne se sait englobée dans le champ dissuasif français et britannique à travers la notion virtuelle de dissuasion par constat, le jeu de la protection contre les extrêmes étant implicitement « offert » aux alliés européens. S’il ne peut y avoir de dogme de l'automaticité d'une solidarité dans l'ordre du nucléaire, la proximité spatiale entre les Etats européens impose ainsi en partie une dissuasion de facto au profit du continent : la vulnérabilité commune engageant en quelque sorte la solidarité de proximité par le flou de la notion élargie des intérêts vitaux. Et de nouveaux retraits d’armes nucléaires substratégiques américaines d’Europe renforceraient, en quelque sorte par défaut, cette « européanisation » de la dissuasion. 

Au-delà, il est de plus en plus difficile d'imaginer une politique nucléaire gesticulatoire indépendante en cas de crise qui refuserait une sorte d’ « approbation » européenne et de « concertation » minimale, même si le nucléaire ne pourra sortir complètement, à horizon prévisible, des prérogatives de défense nationale, vu l'existence des garde-fous édifiés par les articles 1 et 2 du Traité de non-prolifération et du «  caractère spécifique de la politique de sécurité et de défense de certains Etats membres » (article 17.1 §3 Nice) de l’Union. Et les institutions de l'Union européenne ont, jusqu’à présent été tenu à travailler uniquement dans le domaine de la non-prolifération, du contrôle des produits à double usage des mesures de sécurité contre les trafics de matériaux et substances nucléaires et du soutien aux régimes de contrôle multilatéraux : la nouvelle Stratégie de l’UE contre la prolifération des armes de destruction massive adoptée en décembre 2003 et ses actualisations récentes en étant l’expression la plus aboutie.

Mais l’intégration dans le Traité de Lisbonne en voie de ratification d’une clause d’assistance mutuelle contient en filigrane les prémisses d’un apport nucléaire national (non contraignant) à la sécurité territoriale de l’Union, nonobstant tous les gardes fous sémantiques, juridiques et politiques imaginables. Que dire alors du nucléaire dans ce schéma ? Quant à la clause de solidarité en cas d’agression terroriste déjà inscrit au Conseil de l’UE depuis le 24 mars 2004, l’assistance mutuelle peut faire appel à tous les instruments de l’UE, y compris militaires. Que dire alors du nucléaire dans ce cas de figure ?
Aujourd’hui, sauf accident ou incident grave, les Etats européens, dans leur grande majorité, ne veulent pas entendre parler d’une Europe nucléaire. Soit ils se reposent sur le parapluie américain (ou franco-britannique de proximité), soit ils considèrent que le débat nucléaire n’est pas (plus) l’étalon de puissance et de valeur. Aussi, imaginer que le retrait des armes nucléaires américaines d’Europe permettrait aux alliés européens d’accepter sur le sol national, selon le même principe de la double clef des armements nucléaires aéroportés français (aériens) semble utopique au vu des réactions des opinions publiques. Quant à la présence d’officiers européens dans les sous-marins stratégiques français et britanniques, rien ne l’interdirait mais cela reposerait davantage sur la symbolique, en plus du fait que la « visibilité » européenne y serait moins perceptible.
Bien des obstacles au demeurant devront être surmontés pour approfondir l’idée d’une Europe nucléaire pris au sens global : l’interaction légitimité-droit de regard ; le choix de la doctrine et du moment de la gesticulation ; la mouvance des opinions publiques et la difficulté de leur « vendre » la dialectique et le vocabulaire associé ; les garde-fous du TNP dans son interprétation maximaliste ou trompeuse ; la notion de puissance ; les priorités militaires asymétriques, la question de la culture stratégique européenne encore inexistante ; les facteurs économiques, géostratégiques et éthiques.

On perçoit bien que « le doigt » sur le bouton ou plutôt « les deux doigts sur la clef » vont rester aux mains des Etats qui possèdent les codes d’activation des charges ; le partage du nucléaire n’étant imaginable que dans un espace européen supranational. Entre les deux, la concertation sur le mode OTAN est possible entre Européens, tout autant d’ailleurs que l’organisation éventuelle future d’une coopération renforcée entre les Etats qui veulent aller plus loin dans le principe d’une Europe nucléaire concertée. Cette posture est complexe à mener alors que le paysage stratégique européen est incertain et mouvant mais non clairement et urgemment menacé. 
Reste qu’un processus de concertation futur pourrait davantage porter sur une évaluation commune des risques et menaces, des échanges d’officiers, des concertations à propos des patrouilles nucléaires sous-marines afin prioritairement d’éviter l’accident récent entre submersible, des engagements doctrinaux acceptés, de la mutualisation et de la coopération autour des systèmes conventionnels associés au nucléaire (navires de protection, anti-missiles, satellites d’alerte avancé, ravitaillement aérien, etc.). 

Les discussions franco-allemandes et franco-britanniques répétées au cours du temps sur la question de la concertation nucléaire, les sujets particuliers proposés à l’étude par la DAS du ministère français de la Défense ces dernières années et les missi dominici envoyés par Paris dans les différentes capitales à ce sujet sont symptomatiques. Les entretiens aboutissent à une écoute polie, quelques suggestions générales et un silence généralisé. L’agenda caché ne devrait pas être ici la bonne formule. Faut-il attendre que l’Iran prouve sa nucléarisation, que les bombes B-61 américaines quittent l’Europe ou qu’une menace majeure imprime le destin des Européens pour que la question de l’européanisation de la dissuasion convainque les esprits et les opinions ? L’Europe se dirige-t-elle vers du post-nucléaire ? La réponse est difficile et le sujet impose d’avancer à pas comptés. 
Engager le dialogue sur l’apport de la dissuasion pour la sécurité commune avec les partenaires européens qui le souhaitent
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